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Trois REMARQUES PRELIMINAIRES 

1) Le système italien des « obligations alimentaire » est fondé – ça va sans dire – sur l’égalité 
formelle la plus complète entre les sexes; mais en même temps il faut admettre que d’un point 
de vue statistique – et donc socio-économique – le créancier (et donc ici la partie la plus faible) 
est le plus souvent la femme ; 

Le système italien n’est pas forcement très différent du système français, compte tenu – 
toutefois – de ces deux particularités : 

2) le lien difficile à trancher tout court entre séparation et divorce ; et donc entre l’obligation 
[d’entretien] « alimentaire » (pour ainsi dire) entre conjoints séparés et l’obligation entre ex 
époux divorcés ; 

3) enfin, où les français parlent d’aliments, le système italien fait une distinction 
terminologique plus détaillée en parlant : 

- d’aliments au sens strict du terme ; 

- d’aliments (pour ainsi dire) entre séparés (assegno di mantenimento) ; 

- d’aliments (pour ainsi dire) entre divorcés (assegno di divorzio) 

- d’aliments au sens large (en droit international privé). 

A côté de ça il reste la question de l’obligation des parents d’entretenir et d’élever les enfants. 

Je vais donc suivre cette distinction e ce catalogue d’hypothèses en ce qui concerne le : … 

… [I. Regime juridique en ] droit interne. 

 

Première notion – Notion d’aliments au sens strict.  Au sens strict du terme, les aliments sont 
l’expression du devoir de secourir les membres de la famille (au sens large) tombés dans le besoin 
(artt. 433 ss. c.c.). Créancier et débiteur – si l’on excepte l’obligation du donataire dans la limite 
de la valeur du don reçu – peuvent donc être réciproquement, conjoints, enfants et parents (ou 
grands-parents), beau-fils, belle-fille, beaux-parents, frères et sœurs, etc. donc : la famille 
« étendue » d’antan. Besoin signifie, en ce contexte, quelque chose de très proche de « l’état de 
pauvreté ».  

L’aide peut être en nature ou en argent. En tout cas il s’agit d’un aide sobre, qui ne doit pas 
dépasser ce qi est nécessaire pour vivre (ou survivre) décemment /d’une manière décente: 
dépenses de nourriture, frais médicaux, frais scolaires (s’il s’agit d’enfants).  

C’est pour cela que les aliments au sens strict sont une institution complètement résiduelle. 
Résiduelle parce que aujourd’hui les poches de pauvreté, sans être disparues, sont limitées. Mais 
résiduelle aussi parce que dans la famille unie qui vit en harmonie ensemble (couple marié ou 
partenaires civilement unis), les aliments sont déjà submergés et « stérilisée » par d’autres 
devoirs. Notamment ils sont nécessairement compris dans le régime primaire de la famille, c’est-
à-dire dans l’obligation de collaboration, d’assistance matérielle et de contribution aux charges 
du ménage (art. 143 c.c. et art. 1, al. 11 loi n. 76/2016). Et seulement exceptionnellement les 
aliment émergent. 
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Deuxième notion – Obligation [d’entretien] / alim. entre époux séparés (« assegno 
di mantenimento »). Entre époux légalement séparés, mais non divorcés, le Tribunal (s’il s’agit 
d’une séparation judiciaire) ou les époux dans leur accord de séparation homologué par le juge 
ou autorisé par le procureur de la République ou encore présenté et confirmé devant l’officier de 
l’état civil (selon les différentes procédures) peuvent prévoir le paiement d’une prestation 
périodique d’argent habituellement mensuelle. On parle, à ce propos, de « mantenimento ». Le 
mot a un double sens : 1) subvenir aux besoins ; 2) garder, maintenir, tenir ferme le train de vie 
du mariage, même s’il s’agissait d’un niveau de vie élevé.  

Bref, « l’assegno di mantenimento » a pour objectif d’effacer les déséquilibres économiques 
causés par la séparation, au profit du conjoint économiquement plus faible (plus faible d’un point 
de vue comparatif, non absolu).  

Selon le texte très flue de l’art. 156, al. 2, c.c., « Le montant de la prestation est fixé compte tenu 
des circonstances et des revenus de l’obligé ». 

Le « mantenimento » n’est pas une punition contre l’époux économiquement fort. Il est donc 
complètement indiffèrent que celui-ci soit coupable de la rupture du couple. 

Par contre, si le conjoint coupable (on parle à ce propos de « addebito ») est l’époux 
économiquement faible, c’est-à-dire celui qui réclame la prestation, il perd le droit au 
« mantenimento » et il conserve seulement le droit aux aliments au sens strict du terme (c’est-à-
dire – on l’a vu – à une prestation suffisante pour échapper à l’état de besoin s’il est tombé dans 
le besoin bien sûr). 

 

Troisième notion – Obligation [d’entretien] / alim.  entre divorcés (« assegno di divorzio »). 
La fin du mariage n’équivaut pas forcément à la fin de la solidarité entre ceux qui étaient autrefois 
amoureux et mariés. En effet, même l’ex-époux économiquement faible peut bénéficier d’une 
prestation en argent s’il n’a pas de « moyens adéquats » appropriés et s’il n’a pas la possibilité de 
les obtenir « pour des raisons objectives ».  

Le montant de cette prestation post-matrimoniale sera fixé en tenant compte de ces six 
critères (art. 5, al. 6, loi divorce = n° 898/1970) :  

1) les conditions (par ex. de vie, de santé, de travail etc.) des ex conjoints ; 
2) les raisons de la décision (c’est-à-dire les raisons qui ont amené à la rupture du couple); 
3) la contribution personnelle et patrimoniale donnée par chaque époux au ménage ; 
4) la contribution personnelle et patrimoniale donnée par chaque époux à la formation du 
patrimoine de l’autre et du patrimoine commun ; 
5) les revenues de chacun d’entre eux ; 
6) la durée du mariage. 
 
Le droit à percevoir la prestation post-matrimoniale cesse si l’ex-époux se remarie. 
La loi permet – avec l’accord entre les ex-époux – de remplacer le versement périodique par le 
versement d’un capital : una tantum. Le montant du capital est établi par les ex-époux (il s’agit 
d’une sorte d’accord contractuel), mais le juge doit vérifier qu’il soit équitable (art. 5, al. 8, loi 
898/1970). 
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Comme je disais il y a un Rapport très serré entre séparation et divorce aux fins de 
l’obligation [d’entretien]: orientations jurisprudentielles. En Italie, la première cause de 
divorce est la séparation entre époux : il faut être déjà séparé avant de demander le divorce. 
Actuellement, le laps de temps a été réduit : 1 an de séparation judiciaire ou 6 mois de séparation 
consensuelle (loi n° 55/2015). Tout cela entraîne une double tension. D’un côté il y a la tendance 
à faire de la prestation périodique entre divorcés une sorte de prolongement de la prestation entre 
séparés pour garder, encore une fois, le train de vie du mariage. De l’autre côté il y a la tendance 
antithétique à couper le lien avec la solidarité conjugale et le train de vie du mariage, car il semble 
contradictoire que ce critère se perpétue au-delà du mariage même. Récemment, la Cassation avait 
pris le chemin favorable à une solution tranchante à l’égard de la solidarité post-conjugale et au 
nom de la responsabilité personnelle (Cass. 10.5.2017, n° 11504) ; plus récemment encore, les 
Chambres réunies de la Cassation ont à nouveau adouci cette interprétation (Cass. sez. un. 
11.7.2018, n° 18287). La fonction de « l’assegno di divorzio » reste celle de rééquilibrer les 
conditions économiques entre les parties, surtout si la condition défavorable pour un ex conjoint 
(typiquement la femme) est liée aux choix et au partage des rôles et des devoirs familiaux pendant 
le mariage.  

 

Union civile. Les règles sur la prestation post-matrimoniale entre ex-époux s’appliquent aussi aux 
partenaires homosexuels en cas de rupture de l’union civile (art. 1, al. 25° loi 76/2016 qui renvoie 
à l’art. 6 de la loi sur le divorce n° 898/1970). A noter : les règles de la séparation ne s’appliquent 
pas à l’union civile. Donc, entre ex partenaires, il peut y avoir un « assegno di divorzio » mais 
pas un « assegno di mantenimento ». 

 

Cohabitation de fait. En cas de rupture de la cohabitation entre simples cohabitants de fait (c’est-
à-dire les couples qui vivent ensemble sans être ni mariés ni unis civilement) le juge peut établir 
à la charge de l’un d’entre eux l’obligation de verser à l’autre une prestation alimentaire au sens 
strict du terme.  

Le montant est fixé selon l’art. 438 c.c. : c’est-à-dire il faut que l’ex cohabitant soit tombé dans 
un état de besoin, beaucoup plus proche de la pauvreté que de la simple inégalité économique.  

En plus, la durée de la prestation est proportionnelle à la durée de la cohabitation (loi 76/2016, 
art. 1 al. 65). 

 

Obligation d’entretien entre parents et enfants. Les parents ont le devoir naturelle et juridique 
d’élever les enfants selon le niveau de vie de la famille (art. 315-bis, al. 1, c.c.). 

Si les parents n’ont pas les moyens suffisants, les autres ascendants, par ordre de proximité (et 
donc, en premier lieu, les grands-parents) doivent donner aux parents en difficulté les moyens 
nécessaires pour assurer l’entretien des enfants (art. 316-bis, al. 1, c.c.). 

Ce devoir ne s’arrête pas, tout brusquement, à 18 ans : le passage entre minorité et majorité est 
plus doux et le devoir d’entretien se prolonge jusqu’au moment où l’enfant est devenu 
économiquement indépendant (ou il continue d’être dépendant à cause de son inaction : paresse, 
échec à l’université, etc.).  
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Si les parents sont séparés ou divorcés, l’enfant, d’habitude, reste avec l’un d’eux dans l’ex-
maison familiale. En ce cas, il se peut que l’autre parent soit obligé à verser une contribution 
mensuelle : à l’autre parent si l’enfant est mineur ; à l’enfant même s’il est déjà majeur (du moins 
en théorie). Le cas échéant, le juge fixera donc le montant de cette prestation pour assurer une 
contribution proportionnelle entre père et mère compte tenu de ces 5 critères (étalés par l’art. 337-
ter al. 4, nn. 1-5 c.c.):  

1) les besoins actuels de l’enfant ; 
2) le train de vie de la famille quand elle était unie ; 
3) le temps passé chez le père ou chez la mère ; 
4) les ressources économiques de chaque parent ; 
5) la valeur économique des tâches ménagères de chaque parent. 

 
 

Dernière notion pour conclure - Notion d’aliments en droit international privé. Jusqu’ici on 
a passé en revue les principaux cas possibles selon le droit interne. Mais avant d’achever le 
catalogue, il faut enregistrer que l’expression « obligations alimentaires » est utilisée dans le droit 
international privé dans une acception très large qui dépasse les stricts aliments de la tradition du 
droit italien interne. En particulier, selon le règlement de l’Union européenne 4/2009 (qui renvoie 
au protocole de La Haye du 23 novembre 2007) les aliments englobent ce qui en italien 
s’appellerait proprement « mantenimento » (« maintenance » en anglais et « prestation 
alimentaire » en français). 

 

L.O. 3-4.1.20 risistemato per l’esposizione orale il 7/1/2020. 

Ritocchi 3/2/20 

EVENTUELLEMENT 
 

- Les prestations entre époux séparés ou divorcés sont, en théorie, sans limitation de 
durée : elles durent tant que persistent les conditions d’inégalité économiques d’origine. 
Selon la loi, seulement le NOUVEAU MARIAGE met fin à la prestation entre divorcés. 
Selon la jurisprudence, toutefois, même une nouvelle cohabitation ou FAMILLE « DE 
FAIT » (sans liens de droit), s’il s’agit d’un rapport stable et durable, pourrait mettre fin 
au droit de l’ex-époux faible de garder le train de vie du mariage (Cassation 11.8.2011, 
n° 17195)1. 

- Aménagement ou renonciation conventionnelle possible ? Seulement les aliments au 
sens stricte du terme (ceux de la lettre a) sont incontestablement indisponibles (art. 447 
c.c.).  

- Principaux problèmes juridiques : Le problème des problèmes est le suivant : 
l’incapacité de la communion des biens (qui est souvent écartée en faveur de la 
séparation des biens) à être un instrument capable de compenser vraiment les sacrifices 
consentis pour la famille, les chances perdues etc. ; cette fonction de compensation et 
redistribution déborde, donc, sur les prestations périodiques entre séparés et divorcés, 
qui mal remplissent cette tâche. 

 

                                                           
1 Cfr. L. OLIVERO, Nuovi amori e vecchi assegni di divorzio, dans Nuova giurisprudenza civile 
commentata, 2012, I, pp. 47 ss. 


